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LES membres du conseilmunicipal de la commune deLibreville, ont bouclé, jeudidernier, tard dans la nuit,leurs travaux relatifs à l'exa-men du projet de budget pri-mitif pour l'exercice 2018.Lesdites assises ouvertes laveille, c'est-à-dire mercredi,ont abouti à l'adoption duditprojet, à l'unanimité desconseillers présents. Leditprojet est équilibré en re-cettes et en dépenses à lasomme de 27. 517. 316. 845FCFA. Soit une hausse de 5%par rapport à celui en 2017,qui était de 26. 089. 400. 056FCFA.De même, les autres textesinscrits à l'ordre du jour, ontété adoptés. À savoir, les pro-jets de délibération portantapprobation du Plan de dé-veloppement local de la

Le budget primitif 2018 adopté à l'unanimité
Conseil municipal de la Commune de Libreville
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Depuis jeudi, on connaît
une partie des membres
de la Haute autorité de la
Communication (HAC).
Cette fois, contrairement à
ce qui se passait à
l'époque du Conseil natio-
nal de la Communication
(CNC), ancêtre de la HAC,
les autorités de désignation
n'ont pas été précisées. De
même, le collège n'est pas
au complet. Ce qui a le
mérite d'inspirer des curio-
sités dans l'opinion.

LE moins que l'on puissedire, et cela tout le mondel'aura constaté, c'est queles choses sont allées viteau niveau de la Haute auto-rité de la Communication(HAC). En effet, 24 heures après laratification de l'Ordon-nance portant création, or-ganisation etfonctionnement de laditestructure par le Parlement,on a procédé à la nomina-tion de ses membres. Du

moins en partie. Sur neuf(9), sept (7) sont désor-mais connus. L'informationest tombée dans le derniercommuniqué final duConseil des ministres.Pour rappel, soulignonsque la Haute autorité de laCommunication est l'unedes résolutions issues duDialogue politique d'An-gondjé. Il s'agit d'une auto-rité administrativeindépendante et jouissantde l'autonomie financière,chargée de réguler le sec-teur de la communicationen République gabonaise.Elle remplace l'organeconstitutionnel qu'était leConseil national de la Com-munication (CNC). Lemode de désignation deses membres est identiqueà celui du "défunt" CNC. Asavoir trois (3) par le chefde l'Etat dont le président ;deux par le président del'Assemblée nationale,deux par le président duSénat et deux par les mem-bres de la corporation.Lorsqu'il s'agissait du CNC,la nomination se faisait gé-néralement par deux dé-

Une nouveauté qui suscite quelques interrogations
HAC/Au lendemain de la nomination de certains membres
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crets distincts du présidentde la République. Le pre-mier nommait les neuf (9)membres, tout en indi-quant l'autorité de désigna-tion de chaque membre. Ledeuxième nommait le pré-sident.Cette fois il y a eu une nou-veauté. L'opinion a décou-vert que sept membres dela HAC dont son présidentont été nommés, sans sa-voir qui a désigné qui, ex-cepté le président, puisque

la loi mentionne que cedernier fait partie des troismembres désignés par lechef de l'Etat. Ce qui inter-pelle ici, c'est surtout la si-tuation du Parlementaujourd'hui. D'autant plusque depuis plusieurs se-maines, l'Assemblée natio-nale est dissoute et presquetoutes ses prérogatives ontété temporairementconfiées au Sénat...Du coup, d'aucuns se de-mandent si c'est le prési-

dent du Sénat qui, fort dumonocaméralisme actueldu Parlement, a égalementdésigné les deux membresdevant être choisis par leprésident de l'Assembléenationale. Surtout que cer-taines indiscrétions disentque la première autorité duSénat n'a désigné que deuxmembres, conformément àla loi...Tout ce qui précède suscitequelques interrogations.S'il est avéré que le prési-

dent du Sénat n'a désignéque deux membres, qui aalors choisi les deux mem-bres qui reviennent au pré-sident de l'Assembléenationale ? Puisque lesdeux membres restantsdoivent être désignés parleur corporation, à qui in-combe la fixation des rè-gles devant prévaloir pourla désignation de ces der-niers ? Est-ce au ministèrede la Communication ? Est-ce aux membres de la cor-poration eux-mêmes ? Sitel est le cas, comment celase fera-t-il, quand on saitqu'à ce jour, il règne uneconfusion totale dans cettecorporation quant à savoirqui est habileté à s'en ré-clamer et qui ne l'est pas ?Sur un tout autre plan, lanomination de ces deuxmembres restants devra-t-il faire l'objet d'un autredécret ?Autant de questions qui in-terpellent le gouvernementsur la nécessité d'éclairerl'opinion sur le dossier re-latif à la désignation desmembres de la HAC.

Une vue du siège du "défunt" CNC, qui devrait abriter la HAC.
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La présidente du Conseil municipal de Libreville, Rose Christiane Ossouka Raponda.
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Une phase des travaux.
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commune de Libreville ; celuirelatif à l'approbation du dond'une propriété immobilière(R+1) consenti par un desleurs, Gisèle Akoghet épseNtoutoume Essone, à la com-mune de Libreville, ainsi quele texte autorisant le maire de

Libreville à réformer aprèsexpertise, certains véhicules. Le président du conseil, RoseChristiane Ossouka Raponda,dans son mot de clôture, enévoquant le dénouement deces assises, a parlé de mo-ment fort de la vie de la com-

mune de Libreville. D'autantqu'il s'agit ''probablement''du dernier budget primitif etde la délibération y afférente,de l'actuelle mandature.Celui-ci devra permettre, a-t-elle dit, de continuer d'initier,de manière réaliste et réali-

sables, des politiques néces-saires au développement del'ensemble de la commune.Bien qu'il faut reconnaîtrequ'à l'image des années pré-cédentes, la tâche ne sera pasnon plus simple au cours duprésent exercice.  

Toutefois, il y a lieu de pen-ser que ces élus locaux sontbien déterminés à maintenirun niveau d'investissementqui permette de construirela ville de demain, de pour-suivre la modernisation del'administration municipaleet l'action sociale des mai-ries. Mais là encore, il va fal-loir tout mettre en œuvre,comme le soulignait l'édilede Libreville à l'ouverturedes travaux, pour que l'Etatcentral reverse au conseilmunicipal de Libreville cettevingtaine de milliards de re-cettes collectées, non resti-tuées depuis 2015.Rappelons par ailleurs queces assises auront permisaux élus de discuter égale-ment de la problématique del'insalubrité à Libreville, dela situation du Centre pré-scolaire de Lalala, du terrainde Bambouchine et du siègede l'Inspection générale mu-nicipale à Nkembo.

Quelques
conseillers muni-
cipaux lors de la
lecture du rap-

port final.
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